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Loi du 29 mars 2001 portant sur l’accessibilité des lieux ouverts au public.

(Mém. A - 43 du 17 avril 2001, p. 940, doc. parl. 4576)

Art. 1er. Objet

(1) L’autorisation de construire ou de rénover un immeuble, une installation ou un espace public, appelé dans la suite «lieu 
ouvert au public», n’est accordée par l’autorité compétente qu’à condition que le projet de construction respecte les exigences 
techniques dites d’accessibilité. Ces exigences sont arrêtées par règlement grand-ducal. Elles visent à supprimer les barrières 
urbanistiques et architectoniques de l’espace physique et à garantir ainsi l’accès à l’ensemble des citoyens.

(2) Les lieux reconnus accessibles donc respectant les exigences d’accessibilité sont certifiés conformes moyennant des 
labels à remettre par l’organisme chargé de la surveillance de l’application des exigences d’accessibilité.

(3) Ces labels permettent de distinguer de façon claire et nette les lieux reconnus accessibles. Ils doivent être affichés en 
quelque lieu bien visible et ont fonction d’une attestation officielle.

Art. 2. Champ d’application

(1) Les exigences d’accessibilité s’appliquent à tous les projets de nouvelle construction et de rénovation importante d’un lieu 
ouvert au public relevant de l’Etat, des communes et des établissements publics et visent plus particulièrement les fonctions 
accessibles au public.

(2) Elles s’appliquent également aux projets de nouvelle construction et de rénovation importante d’un établissement destiné 
à des fins sociale, familiale et thérapeutique et qui bénéficient du concours financier de l’Etat par le biais du fonds spécial pour le 
financement des infrastructures socio-familiales.

(3) La liste des lieux et les fonctions visées sont déterminées par règlement grand-ducal.

Art. 3. Mise en application

Les exigences d’accessibilité sont applicables à tous les projets de construction d’un lieu ouvert au public dont la demande 
d’autorisation de bâtir est introduite après l’entrée en vigueur de la présente loi.

Art. 4. Dérogation

(1) A titre exceptionnel, le ministre ayant dans ses attributions le service chargé de la surveillance de l’application des exigences 
d’accessibilité peut, en cas de rénovation, autoriser des dérogations pour des raisons techniques, budgétaires ou historiques.

(2) La dérogation relative à l’application des exigences d’accessibilité à tout projet de construction ou de rénovation concernant 
un immeuble classé ou proposé pour le classement comme monument national au sens de la loi du 18 juillet 1983 relative à la 
conservation et la protection du patrimoine historique ou figurant sur l’inventaire supplémentaire définie par cette loi est décidée 
par le ministre de la Culture.

Art. 5. Surveillance de l’application des exigences d’accessibilité

La surveillance de l’application des exigences d’accessibilité aux projets de nouvelle construction et de rénovation importante 
des lieux ouverts au public visés à l’article 2 revient au service national de la sécurité dans la fonction publique créé en vertu de 
la loi du 8 juin 1994 modifiant la loi du 19 mars 1988 concernant la sécurité dans la fonction publique. La surveillance est réalisée 
conformément aux dispositions prévues par l’article 13 de la loi précitée.

Art. 6. Information, Conseil, Sensibilisation et Formation

L’information, le conseil, la sensibilisation et la formation relatifs à l’accessibilité sont organisés par le ministre ayant dans ses 
attributions le handicap. Ledit ministre peut s’adjoindre des experts et/ou des organismes compétents en matière d’accessibilité.


